Centre Amendes Services de Toulouse Trésorerie de Toulouse Amendes
Comme leurs collègues des CPS les agents  revendiquent l’amélioration de leurs conditions de travail, la prise en compte de la pénibilité de leur travail

Ils revendiquent des moyens pour accomplir toutes leurs missions 

En quelques mois la situation du CAS de Toulouse s’est considérablement dégradée.

Plus ses missions se sont étendues et plus il a perdu des emplois !

Conçu sur le modèle des « Centres Prélèvement Service » du Trésor, le CAS a été créé le 1er octobre 2005, avec pour mission de répondre aux questions posées par courrier, courriel ou téléphone par les redevables de 32 départements et de procéder à des encaissements par carte bancaire à distance pour le compte des Trésoreries en charge du recouvrement des amendes. Ses effectifs comptaient 59 agents (+ 7 cadres A ), constitués des collègues issus de l’ex-Centre Redevance de Toulouse. Compte tenu des départs à la retraite et mutations non remplacés ses effectifs ne sont plus aujourd’hui que de 47 agents. 

Or les missions du CAS n’ont cessé de s’étendre :

> Le 1er Janvier 2008, poursuivant ses objectifs de suppressions d’emplois et de spécialisation des Trésoreries, l’ex-DGCP expérimente à Toulouse une Trésorerie amendes régionale, la seule en France pour l’instant. Avec la création de la TTA ( Trésorerie de Toulouse Amendes ) qui a une compétence sur les 8 départements de Midi-Pyrénées, le CAS est ainsi associé à l’activité traditionnelle de recouvrement des amendes : recouvrement courant, contentieux, comptabilité, gestion des restes à recouvrer, saisie des jugements ( près de 27 000 saisis manuellement en 2008 dans l’application AMD qui gère les amendes. La Trésorerie Amendes de Haute Garonne comptait 12 agents. Dans les autres départements l’activité amendes a été évaluée à 1 agent par département : 19 agents auraient du arriver sur le CAS, ce qui n’est pas du tout le cas puisque seulement 2 sont arrivés ( plus le comptable)! 

Deux missions supplémentaires ont été attribuées au CAS de Toulouse sans effectifs supplémentaires ! 

- Depuis Novembre 2007 le CAS assure la gestion centralisée des O.T.C.I. (Opposition de Transfert du Certificat d'Immatriculation). Il renseigne les redevables sur leurs dettes d’amendes ayant fait l’objet d’une opposition auprès des services Cartes grises des Préfectures. Cette activité a fait exploser le standard téléphonique du CAS ( plus de 80 % des appels téléphoniques concernent des OTCI ) et augmenter considérablement les encaissements à distance. Les taux de réponse aux appels sont en chute …

- Depuis la mise en place du nouveau Système d'Immatriculation des Véhicules ( SIV ) le 15 Avril 2009 le CAS assure la centralisation nationale des encaissements de tous les concessionnaires habilités à délivrer les premières immatriculations de véhicules au lieu et place des préfectures pour les véhicules neufs. Cette toute nouvelle activité mobilise 4 agents sans compter l’encadrement, tous très sollicités par une mise en place douloureuse : application non testée, non fiabilisée, non comptable ni pour nous, ni pour les concessionnaires… ! C’est une des raisons pour lesquelles le nouveau SIV n’a pas pu être étendu aux véhicules d’occasion à la date prévue du 15/6 ! 4 agents ponctionnés sur les effectifs du CAS !! 

Les missions du CAS vont encore s’étendre en raison des évolutions réglementaires en matière d’amendes ( élargissement de l’OTCI, remises gracieuses…), du transfert des éditions des oppositions sur Lyon, de la généralisation du SIV aux véhicules d’occasion. Les charges de travail vont s’accroître et le standard risque d’exploser ! 

Plus de 25 emplois manquent au CAS aujourd’hui ! Au vu des chiffres de l’ORE qui ne prend pas en compte les nouvelles activités, il manque 19 emplois. Où sont-ils ? La pression au travail ne cesse d’augmenter. La moyenne des appels téléphoniques est de 1 000 appels par jour sans compter certaines semaines où le nombre avoisine les 3 000 ! Il faut pouvoir répondre au téléphone, aux courriers et mener toutes les tâches administratives et comptables dévolues désormais au CAS ! Plus de 57 000 retours sont en souffrance ! Tous les jours nous subissons stress, fatigue auditive et visuelle liées à l’utilisation constante des écrans et du téléphone. 

Nos bureaux en « marguerite » sont trop petits et sont installés sans isolation phonique. Nous travaillons constamment dans le bruit des conversations téléphoniques, des imprimantes …Notre subissons souvent des relations difficiles avec des redevables qui découvrent l’existence d’oppositions et d’amendes et qui sont parfois dans des situations sociales désespérées ! 

Avec nos représentants du personnel CGT et CFDT nous demandons que les moyens nous soient donnés d’accomplir toutes nos missions :

· Des effectifs à hauteur des besoins : nous voulons 25 agents affectés dès le 1er septembre 2009 et au plus tard au 1er Janvier 2010

· Nous demandons la reconnaissance de la pénibilité du travail du CAS et l’attribution d’une prime de 1 800 € par an 

· Le réaménagement de nos bureaux : nous les voulons plus grands et isolés phoniquement. Nous demandons qu’une étude ergonomique et acoustique soit effectuée

· Nous demandons l’amélioration de l’ergonomie et des fonctionnalités de l’ application AMD par les informaticiens du Trésor.

    Nous adressons notre pétition à :

Monsieur le Trésorier Payeur Général, 

Monsieur le Directeur Inter-régional,

Monsieur le Directeur Général de la DGFIP







Monsieur le Préfet

Nous demandons au Trésorier Payeur Général de nous recevoir

